BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 29 OCTOBRE 2012 
(Extraits) 

Grands sujets 
Cécile Duflot serait favorable à une réquisition des logements vacants 
Samedi, environ 200 personnes ont manifesté à l’appel de l’association Droit au logement pour demander au gouvernement la réquisition de 100.000 logements vacants. 

Selon l’association qui s’est spécialisée dans l’occupation illégale d’immeubles vides, ces réquisitions pourraient permettre de donner un toit à 300.000 personnes. Le ministre du logement, Cécile Duflot, a entendu les manifestants, je cite : « S'il est nécessaire, je ferai appel à l'ensemble des moyens disponibles. La réquisition fait partie de cette panoplie. » 
Pouvez‑vous nous éclairer au sujet de la crise du logement ? 
L’Insee évalue à 250.000 le nombre des personnes privées de logement. Les associations, comme la fondation Abbé Pierre, ajoutent souvent à ces chiffres ceux des mal‑logés, c’est‑à‑dire les personnes qui vivent dans des habitations de fortune — moins de 100.000 en France — ou dans des logements privés de confort ou surpeuplés. Au total, les mal‑logés représentent quelque 2,9 millions de personnes. 
Droit au logement montre du doigt les logements vacants. Qu’en est‑il réellement ? 

Selon l’Insee toujours, il y avait en 2011 2,3 millions de logements vacants. Le plus souvent toutefois, ces derniers sont en attente soit de vente, soit de relocation, soit de mise en travaux. Restent 22% de logements laissés pour raisons économiques, soit environ 500.000 habitations.

Quelles sont ces raisons économiques ? 
Droit au logement dénonce les spéculateurs. En réalité, il s’agit avant tout de propriétaires qui considèrent qu’ils ont plus à perdre qu’à gagner en louant leur logement. Il faut savoir en effet que le rendement locatif brut moyen s’est effondré. En région parisienne, zone de forte tension, il est passé de 5% en 1997 à 2,5% en 2010. Dans le même temps, les propriétaires, quels qu’ils soient, doivent régulièrement faire face à des locataires mauvais payeurs qui bénéficient de procédures d’expulsion pouvant durer jusqu’à 24 mois. 

En Syrie, la trêve de l’Aïd aura été de courte durée 
Mercredi dernier, le médiateur mandaté par l’ONU, Lakhdar Brahimi, annonçait qu’il avait obtenu du régime syrien comme de ses opposants une trêve à l’occasion de la fête musulmane de l’Aïd Al‑Adha. Celle‑ci devait commencer vendredi et durer quatre jours. Elle n’aura finalement duré que quelques heures.

Qui y a mis fin ?

C’est très difficile à dire. Les media de l’oligarchie faisaient leurs gros titres samedi avec des frappes aériennes, celles‑ci étant bien entendu, le fait du régime en place. Deux lignes dans une dépêche de l’agence de presse Reuters laissaient toutefois entendre que les frappes en question avaient suivi un attentat à la voiture piégée perpétré vendredi matin à Damas. Dans un communiqué, le régime de Bachar el‑Assad se défend également d’avoir rompu la trêve en premier, je cite : « Pour le deuxième jour, les groupes terroristes continuent de violer de manière flagrante le cessez‑le‑feu annoncé et respecté par le commandement de l'armée ». Damas promet en conséquence que « l'armée continuera de traquer ces groupes terroristes responsables des violations et de faire face avec fermeté à leurs actes criminels ». 
Comment la situation pourrait‑elle évoluer ? 
Aujourd’hui, deux camps s’affrontent, soutenus chacun de leurs côtés à la fois par des puissances régionales et par des puissances mondiales. Le médiateur de l’ONU, ancien ministre algérien des Affaires étrangères, a pris la suite de Kofi Annan dont la mission avait échoué. 
Lakhdar Brahimi semble jouer sur deux tableaux : d’un côté, il tente de convaincre la Chine et la Russie de cesser de s’opposer à une intervention onusienne. De l’autre, il voudrait selon un diplomate « persuader les Etats clés du Moyen‑Orient de ne pas fournir d'armes aux rebelles ». Le dénouement de cette guerre civile semble encore éloigné. 
L’image de l’islam se dégrade rapidement en France 
Depuis vendredi dernier les musulmans en France et ailleurs célèbrent L’Aïd el Kébir la fête du sacrifice. Les pratiquants égorgent un animal généralement un mouton, la tête tournée vers La Mecque. Cette pratique religieuse étrangère aux traditions européennes rencontre de plus en plus de réticences en France. 

Comment se manifeste cette réticence ? 

Un récent sondage de l’Ifop analyse les sentiments des Français vis‑à‑vis de l’islam. La France comptant environ 10% de musulmans, ces derniers sont inclus dans l’échantillon représentatif. Plus de 43% des sondés considèrent l’islam comme une « menace ». Et six Français sur dix estiment que cette religion a trop d’importance. Seuls deux Français sur dix s’affirment favorables à la construction de mosquées en France. Comme le note Jérôme Fourquet de l’Ifop, ces chiffres, je cite : « Confirment dans l'opinion l'irréversibilité de l'enracinement de l'islam en France, qui n'est plus perçu comme un problème passager ». Fin de citation. 
Et derrière ces chiffres ? 
Il semblerait que les Français soient lassés de voir une autre tradition supplanter les leurs. Et les exemples sont nombreux. La multiplication des restaurants et des boucheries halal, les menaces contre des médecins à l’hôpital, les horaires séparés dans les piscines et les cantines qui ne servent plus de porc. Chaque semaine apporte un fait nouveau. Les constructions massives de mosquées cathédrales avec des minarets de 30 m de haut sont de moins en moins acceptées. A quand un référendum sur la construction de mosquées en France ? Il y a peu, 70 jeunes gens occupaient pacifiquement le chantier de la mosquée de Poitiers pour réclamer un tel référendum. Si l’on juge par les réactions ce n’est pas pour tout de suite. 
Brèves françaises 
Désinformation : une journaliste de BFMTV prépare sans s’en cacher un reportage orienté 
C’est le site Nouvelles de France qui nous l’apprend. La journaliste Alice Weil, de BFM TV, a posté sur Facebook plusieurs messages dans lesquels elle explique qu’elle prépare un sujet sur le projet de mariage homosexuel. Elle explique ouvertement, je cite, fautes de langues comprises : « A travers le sujet, on voudrait montrer qu’il est important pour ces couples de se marier, les raisons pour lesquelles ils veulent se marier et surtout à travers le suivi de leur vie quotidienne montrer que c’est un couple comme les autres. » Ces messages ont tous été publiés sur les pages de groupes de pression homosexuels, comme le Centre LGBT de Paris. 

Notons que Weil est aussi le nom du président de Next Radio TV, maison‑mère de BFMTV. Une coïncidence qui évitera peut‑être à Alice Weil de payer trop cher son imprudence. 
Le fondateur de Gaylib soutient Jean‑François Copé à la présidence de l’UMP 
Emmanuel Blanc, fondateur et ancien président de Gaylib, le groupe de pression homosexuel de l’UMP, qui s’était signalé par des attaques violentes contre Christian Vanneste, a indiqué, je cite, que : « L’élection de François Fillon à la présidence de l’UMP serait une catastrophe pour les gays et les lesbiennes de ce parti ». 

Dans une lettre intitulée « Gays et lesbiennes de l’UMP, il faut choisir » relayé samedi par l’AFP, Emmanuel Blanc, membre du Conseil national de l’UMP, souligne qu’il avait jusqu'à présent « toujours maintenu une ligne d’indépendance ». 

Mais pour lui, « un pas en arrière important a été franchi par François Fillon » jeudi soir, car, je cite encore : « Il s’est engagé à abolir le droit au mariage pour nos couples s’il revenait au pouvoir ». 

Il n’est pas certain que ce soutien favorise l’image de droite décomplexée dont Jean‑François Copé veut se parer. 
Soldes non versées : des femmes de militaires français se révoltent 
Réunies au sein d’un paquet de Gauloises, le nom du blogue, des femmes de militaires français en opération extérieure ont décidé de passer outre la Grande muette et d’informer les Français sur le fait que, depuis plusieurs mois, l’Etat a cessé de verser les soldes de certains de ses soldats. 

Marquant leur action par des photos de leurs dos dénudés sur lesquels elles inscrivent les raisons de leur colère, ces femmes de soldats sont outrées par la réponse de l’Etat. Je les cite : « Les experts en communication de crise du ministère préfèrent mentir et canaliser notre rancœur [en mettant en cause] un logiciel bidon [plutôt qu’une] chaîne hiérarchique qui se fait toute petite devant les politiques… Manque de pot. On ne vous croit plus. On connaît votre baratin… » Fin de citation. 
Pèlerinage à La Mecque : les Français bénéficient d’un traitement de faveur 
L’Aïd Al‑Adha, fête musulmane du sacrifice, est l’occasion d’un immense pèlerinage à La Mecque, en Arabie saoudite. 

Des musulmans de toute la planète s’y retrouvent par centaines de milliers pour réaliser leur devoir. L’un des cinq piliers de l’islam impose en effet à tout fidèle apte de se rendre au moins une fois dans sa vie à La Mecque. 

Face à l’afflux de pèlerins, l’Arabie saoudite a toutefois fixé un quota de 1.000 visas par million de croyants. Un pays comme l’Algérie dispose donc d’environ 35.000 visas. Dans un entretien au Monde, pourtant, le politologue Omar Saghi révèle que ces quotas ne s’appliquent pas à la France. Et d’expliquer : « Le nombre de pèlerins [venus de France] est donc cinq fois supérieur au ratio imposé par quota ». Un privilège qui favorise bien entendu un « ancrage identitaire » musulman. 
Brèves internationales 
Silvio Berlusconi abandonne la politique ? 
Pas tout à fait. Berlusconi a été condamné vendredi pour fraude fiscale à un an de prison ferme et interdit d’exercice pour cinq ans de toute fonction élective. Il s’est pourvu en cassation. Peu auparavant il avait annoncé qu’il ne briguerait plus la fonction de Premier ministre. Le poste de meneur de son parti le PDL s’en trouve libéré. Le nouveau chef de file sera choisi au moyen de primaires au moment où le PDL est en chute libre. Berlusconi est encore empêtré dans d’autres procès dont celui de ses relations avec une jeune prostituée marocaine mineure. L’ancien ministre sera sans doute élu sénateur, ce qui lui permettra de bénéficier d’une immunité parlementaire bien utile. 
Elections législatives en Ukraine 
Dimanche, les Ukrainiens étaient appelés aux urnes pour renouveler leur parlement. Fait marquant de ces élections, elles se sont déroulées alors que l’égérie de l’opposition au président Viktor Ianoukovitch, l’ancien Premier ministre Ioulia Timochenko, est en prison. 

Sans grande surprise, le parti des régions du président Ianoukovitch est arrivé en tête avec 28% des voix devant la formation de Ioulia Timochenko (25%) et le parti d’opposition du boxeur Klitschko (15%). Grâce à un mode de scrutin mêlant député élus à la proportionnelle et au scrutin uninominal majoritaire, le parti de Viktor Ianoukovitch devrait conserver une majorité des sièges. 
Rome se montre disposée à la reprise des négociations avec la Fraternité Saint Pie X 
Présentée comme bienvenue pour la reprise des négociations par le Vatican, l’exclusion de Monseigneur Williamson par la Fraternité Saint Pie X semble avoir porté ses fruits. 

Dans un texte publié samedi, à la veille de la clôture du synode sur la nouvelle évangélisation tenu à Rome, le Vatican confirme que les discussions ne sont pas rompues. Rome accorde même un « temps supplémentaire » — demandé par la Fraternité sacerdotale Saint Pie X — pour lui permettre de réfléchir encore à sa réponse aux propositions du Saint‑Siège. 

La commission Ecclesia Dei, chargée de ces discussions, précise même, je cite : « Puisque notre Saint‑Père le Pape Benoît XVI cherche à favoriser et à préserver l'unité de l'Eglise en réalisant la réconciliation, espérée depuis longtemps, de la Fraternité sacerdotale Saint Pie X avec le siège de Pierre (…), il faut avoir de la patience, de la sérénité, de la persévérance et de la confiance ». Fin de citation. 

La phrase du jour 
Nous la devons à Jean‑François Copé. Invité du « Grand Jury » hier, il a déclaré, je cite : « Il pourra se trouver, si je suis élu à la tête de l'UMP le 18 novembre prochain, que je propose, comme nous l'avions fait, en 1984 pour sauver l'école libre, que les Françaises et les Français qui s'indignent et qui s'inquiètent pour l'avenir de notre pays et des enfants de France se mobilisent dans la rue pour dire qu'il y a des choses que nous n'acceptons pas ». 
Qu’il soit informé que des défenseurs de la famille traditionnelle ne l’ont pas attendu pour appeler à manifester contre le projet de « mariage pour tous » les 17 et 18 novembre prochains. 

La bonne nouvelle du jour 
est littéraire 
L’écrivain suisse Joël Dicker, venu à plusieurs reprises à Radio Courtoisie pour présenter son roman "La vérité sur l’affaire Harry Quebert", a reçu jeudi le grand prix du roman de l’Académie française. Son épais roman constitue à la fois une formidable enquête à rebondissements et une réflexion sur la littérature, sur l’Amérique et plus généralement sur la société moderne et ses travers. 
